Petite remarque préalable:

Ce texte est une très petite partie du travail que je mène sur les utopies et mouvements libertaires:

http://www.acratie.eu/ 

Il appartient au chapitre VII. Les essais utopiques libertaires de grande ampleur :

http://www.acratie.eu/FTPUTOP/U5-GRAND.DOC
ce qui explique qu'il donne la part belle aux libertaires au détriment des autres tendances. 

Ce n'est pas sectarisme, ni vision manichéenne ou réécriture de l'histoire, c'est simplement l'axe choisi pour mon travail général.

D'autre part je ne suis en aucun cas donneur de leçons révolutionnaires, j'exprime seulement ce que je pense à un moment donné, en fonction des éléments dont je dispose.

C'est pourquoi je serai heureux de recevoir vos remarques et critiques.

Saluts fraternels. Michel le 04/08/2011 michel.antony@wanadoo.fr
Un Venezuela bien ambigu sur le front des autonomies

« í O Inventamos o Erramos ! - Ou nous inventons, ou nous nous trompons !» 
Simón RODRÍGUEZ - Début XIX° siècle


Le Venezuela est une terre relativement peu touchée par l'anarchisme, malgré la présence à différents moments de personnalités assez fortes, souvent liées à l'immigration : Ángel CAPPELLETTI, Victor GARCÍA, Concha LLIAÑO GIL (née en 1916), Octavio ALBEROLA, Alfredo VALLOTA, Nelson MÉNDEZ, Rafael UZCÁTEGUI
… L'apport des réfugiés espagnols après 1939 a été ici aussi influent.


Cela n'a pas empêché l'importance et le surgissement à différentes reprises de mouvements par en-bas, dont le plus célèbre reste sans doute le caracazo de février 1989, qui avait quasiment immobilisé la ville de Caracas ; la répression est évaluée entre 200 et 400 morts. Dans les années qui précèdent la prise du pouvoir par CHÁVEZ, les mouvements civiques et sociaux s'accélèrent, et annoncent ce que l'Argentine va connaître peu après avec l'argentinazo. Cela semble culminer en 1994 : 293 blocages de circulation, 176 manifestations, 10 grèves civiques, 32 cas de pillages et 11 émeutes
. L'Asemblea de los Barrios de Caracas (Assemblée des quartiers), et les Comités de Tierras Urbanas… ont révélé quelques traits autogestionnaires efficaces. 


Il faut ajouter les mouvements culturels (par exemple les punks), les mouvements indigénistes et écologistes (CONIVE), ceux des droits de l'homme (avec PROVEA) et l'important mouvement des coopératives (47 000 recensées en 2008, mais seulement 15 745 encore actives)… 


Des revues comme Correo A et surtout El Libertario, malgré leurs limites en taille, semblent aujourd'hui acquérir un relatif rayonnement (au moins pour la 2°).


Cette histoire contestataire, plurielle et alternative est aujourd'hui occultée par un chavisme omniprésent, et qui se garde bien de la rappeler pour apparaître comme la seule alternative crédible et novatrice au Venezuela.
a) Remarques rapides sur les contradictions du « chavisme »
Hugo CHÁVEZ (Hugo Rafael CHÁVEZ FRÍAS) est né le 28 juillet 1954 à Sabaneta dans les Llanos, au sud du Venezuela. Depuis le 2 février 1999 il est président du Venezuela. 

Par sa formation, il allie une carrière militaire (études à l’Académie militaire) à une formation politique (Université Simon Bolivar). Dès les années 1980 il mêle nationalisme bolivarien et discours socialisants, notamment lorsqu’il fonde le Mouvement Révolutionnaire bolivarien 200, MBR-200 (Movimiento Bolivariano Revolucionario 200). En 1992, il tente deux coups d’États, qui ne se distinguent guère de la tradition des pronunciamientos et du caudillisme sud américain. Peu réprimé, et vite libéré, il  affirme pourtant que la prison a été pour lui une autre école de formation politique.

Avec son nouveau parti Le Mouvement V° République (Movimiento Quinta República, MVR), il remporte les élections de 1998 avec un superbe score (56%) et Hugo CHÁVEZ devient président l’année suivante. Il s'appuie alors sur un mouvement populaire, démocratique et social, aux racines anciennes, et semble créer une vraie alternative politique radicale pour toute l'aire latino-américaine. Il obtient très rapidement une nouvelle constitution, crée la République Bolivarienne du Venezuela, et connaît un nouveau succès avec la réélection de 2000 (presque 60%). En décembre 2006, il est réélu avec près de 63%, prouvant ainsi que les péripéties défavorables (coup d’État, grèves, oppositions de droite et de gauche…) n’ont pas porté leur fruit, au contraire.

En gros le chavisme oscille entre deux fronts, deux politiques. Il est à mon sens assez proche de ce que fut le péronisme argentin, avec en pire une politique étrangère assez ahurissante et des attitudes parfois clownesques : rodomontades, phrases choc et violentes ou péremptoires et jeux de visages... Bref il se donne à voir, et le «spectacle bolivarien»
 est souvent loin des réalités vécues, et de la propre politique pragmatique du caudillo lui-même : le chavisme doit se lire en clé debordienne affirme Rafael UZCÁTEGUI
 dans un ouvrage essentiel pour reclasser le chavisme dans son espace et dans son temps.

1- Le chavisme se présente en premier lieu comme un front populiste et caudilliste autoritaire (même si «caudillo» est pour CHÁVEZ un mot péjoratif qu’il récuse) assez classique en Amérique latine, mais nettement plus dangereux sur le plan de l’éthique : 

· Déclarations incendiaires et souvent violentes, sous forme fréquente « d’orgie verbale » ou de logorrhée, qui rappelle bien des dictateurs et démagogues.

· Terminologie populiste de la rupture, de la « troisième voie » (comme BLAIR en on temps au RU) et du « changement » pour faire croire à une réelle transformation possible, notamment contre le « système des partis », contre la corruption et contre les inégalités (qui sont de vraies plaies traditionnelles du Venezuela). L’objectif est de « refonder la République » et de créer « un nouveau Venezuela », rien de moins ! Il y a forcément mélange de vérité, de « démagogie et de messianisme »
, dans ces prises de positions déclamées plus que réellement et systématiquement appliquées. Ce populisme évident se rattache à toute une tradition venezuelienne, et semble très proche par exemple de la première présidence de Rómulo BETANCOURT(1945-1948)
.

· Nationalisme et patriotisme exacerbés, avec un fondement « bolivarien » plutôt sympathique vu la popularité toujours actuelle de BOLIVAR, mais jouant sur les mythes nationaux plus que sur une histoire rationnelle et contrôlée. BOLIVAR était tout sauf un révolutionnaire socialiste, et si CHAVEZ joue lui aussi très souvent la carte du nationalisme, il se pose donc comme penseur paradoxal antisocialiste (puisque le socialisme est l'antithèse du nationalisme) alors qu'il prône constamment l'inverse.

· Pouvoir fort (caudillo) et nettement renforcé (législation possible par décrets, évolution vers un parti unique et une présidence à vie ?)
 ; dès ses premières participations politiques, CHÁVEZ est  connu pour son autoritarisme
. En 2011 encore, malgré sa terrible maladie, il prétende se représenter.

· Népotisme, «paternalisme social» (UZCÁTEGUI) et clientélisme : placement des hommes et des membres de sa famille (par exemple Asdrubal CHÁVEZ à la tête de Petroleos de Venezuela) dans la plupart des postes clés… Apparition d’un caste privilégiée qui profite du système, bureaucrates, hauts fonctionnaires, responsables économiques : les « boliburgueses ». Pire il semble même que les réseaux de distribution, y compris et surtout les fameux magasins « Mercal », tombent aux mains de mafias peu inquiétées !

· Usage des associations socio-économiques et culturelles comme «courroies de transmission», donc à la fois contrôlées et pratiquant à leur tour le contrôle contre toutes les autonomies. Il est bon par exemple de rappeler que dans maints cas les syndicats ont un regard déterminant sur les embauches, notamment dans le secteur clé de la construction depuis 2003. Le secteur public est considéré comme gouvernemental, et les manifestations de soutien au régime sont donc quasiment obligatoires pour les personnels
. De même les services électoraux permettent le contrôle des inscrits et des votants, ce qui représente une forme de pression gigantesque vis-à-vis des salariés liés aux prébendes du régime.

· Culte de la personnalité, «cesarismo democrático»
 et «populisme autoritaire»
 : « liderazgo » (type de leadership) mettant en avant la notion d’homme providentiel. CHÁVEZ est dans la lignée de nombre de chefs d'États du XX° siècle et pas seulement dans l'aire américaine.

· Ce culte s'accompagne d'un culte des militaires et d'une forte militarisation de la vie publique
, uniformes, drapeaux, fonctionnaires militarisés… détestable dans une société qui proclame officiellement chercher à rétablir tous les droits civiques, d'autant qu'une armée, et notamment celle du Venezuela, est rarement connue pour ses qualités démocratiques
. 

· Censure accentuée (Cf. fermeture de la chaîne RCTV, jugée trop critique…), établissement d’une forme de communication propagandiste officielle, et réécriture de l’histoire (Cf. la mise en avant bien orchestrée de l’ancêtre guérillero du président, MAISANTA ; Cf. la liste interminable des titres et des fonctions dans sa biographie officielle…). L’opposition voit son rôle réduit, dans le pays comme à la chambre où elle est peu écoutée.

· Politique extérieure aventuriste et sans moralité (FARC Colombiens, Libye de KHADAFI, Irak de Saddam HUSSEIN, Iran d’AHMADINEJAD notamment, Corée du Nord…), déclarations ambigues (sur le monde juif notamment, ou sur le sionisme assimilé au fascisme, avec des positions frôlant le négationnisme, sans doute sous l’influence de l’idéologue Norberto CERESOLE
). Sans compter une vision acritique et parfois délirante du modèle castriste, Cuba devenant « la perle des Caraïbes »…

· Usage assez trouble des pétrodollars : le FONDEN (qui gère les revenus pétroliers) ne dépendant que de la présidence… La politique économique est d’ailleurs fortement inflationniste et ne profite guère (ou pas suffisamment) in fine au peuple vénézuélien, leur pays étant celui ou l’accroissement de l’appauvrissement est le plus fort de toute l’Amérique latine durant la dernière décade
. D’autres chiffres sont cependant plus favorables au régime, notamment sur la réduction de la part des pauvres.

· Échec sur le plan de la sécurité et du bien être, et de ce fait «perte du sens social»
 et crise pour les droits humains. Le Vénézuela devient un des pays les plus dangereux de la planète, les homicides sont en très forte expansion sous le chavisme, malgré la création de nombreux gardes payés par les contributions publiques. Le taux d'homicides a été multiplié par 3 entre 1999 et 2009. Pire, une partie des homicides ont été commis par des membres des corps répressifs de l'État, et certains d'entre eux pour El Libertario s'apparentent à de pures et simples exécutions ! Dans les prisons, les mafias règnent en maître et là aussi la mortalité a explosé (il y aurait 366 morts et plus de 600 blessés pour l'année 2009). La corruption atteint les plus hauts sommets de l'État et reste la plupart du temps impunie, deux sinistres personnages étant même devenus ministres malgré les terribles exactions dont ils sont accusés : Luis REYES REYES et Ramón RODRÍGUEZ CHACÍN. La population, surtout celle aisée, se replie dans des maisons-bunkers, et partout on encourage les enfants à ne pas rester dans les rues… Sur le plan de droits humains l'association PROVEA, qui publie des rapports depuis 1989, mène une campagne exemplaire
.

Tout cela explique la ferme opposition des libertaires (notamment El Libertario) et de nombreuses mouvances syndicales (qui refusent la domestication en ne voulant pas être « courroies de transmission » du président) ou politiques de gauche face à son régime, même si une bonne partie de la gauche officielle le soutient encore, mais avec perte progressive des premiers fidèles.

2- Le chavisme présente également un fort axe populaire et une volonté de soutien prioritaire aux pauvres et aux initiatives de base qui rendent sympathiques certains aspects du régime (Cf. la 2° partie) et ont contribué à diffuser son mythe, surtout en Europe. Depuis 2003 les Misiones sociales tentent de bouleverser la société en profondeur, et au profit des classes les plus défavorisées et en faveur d'une «économie sociale» revendiquée.

Le plan santé (Misión barrio adentro ), sorte de « troc » pétrole contre médecins avec Cuba, est une des plus belles initiatives, car les personnels de santé sont essentiellement répartis dans les barrios (quartiers) populaires. Mais les chiffres de ces centres sont loin de ceux annoncés (la ½ seulement des promesses semblent en voie de réalisation), et leurs personnels (avec étonnante discrimination boliviens-cubains, ces derniers apparaissant comme des salariés sous payés et donc discriminés) sont souvent des précaires ; pire ces dispensaires représentent une forme de concurrence négative pour le service public de santé, qui lui, peu soutenu, se détériore à grande vitesse et pâtit de son mauvais équipement.

Les plans d’alphabétisation, d’aides aux communautés, à la promotion de la femme (celles-ci étant souvent bien présentes dans les assemblées)… forment une vraie rupture avec les régimes antérieurs et sont sans doute la seule vraie réussite du régime.

Le plan habitat (environ 300 000 logements construits de 1999 à 2008) n'arrive cependant pas à résoudre le manque estimé à 3 000 000
, et se fait de manière inégalitaire, ce qui est d'autant plus inacceptable que les dignitaires du régime ont bien résolu le problème de leurs propres et belles habitations.

Le plan de hausse salariale reste incontestablement un des plus positifs du monde, mais comme l'inflation est galopante (30,9% en 2009), la plupart des salaires réels soit stagnent, soit augmentent de très peu
. La dévaluation du bolivar en janvier 2010 n'arrange pas grand-chose, sauf pour donner un petit coup de pouce au commerce international.

Bien entendu, cette incontestable politique sociale est largement financée par les revenus pétroliers (Cf. le terme caricatural de « Venezuela saudita » pour le comparer à l’Arabie Saoudite) ou l’article de Libération « le chávisme, un baril de socialisme »
. 

Cette politique amènent certains soutiens d’altermondialistes peu regardants (la dictature castriste, Le Monde diplomatique…), mettant surtout en avant d’ailleurs sa radicalité antiyankee. 

Il y a donc de réelles avancées sociales, mais est-ce pour autant l’autonomie souhaitée ou un socialisme attractif, ou s'exercerrait un véritable double pouvoir
 ? Il y avait aussi quelques avancées sociales et populaires sous d'autres régimes autocratiques du XX° siècle ! Et les constitutions, même sympathiques (droit à la «démocratie participative», reconnaissance du concept de «pouvoir citoyen», encouragement aux coopératives… dans celle de 1999, largement approuvée à plus de 70%), ne veulent en soi rien dire d'absolu : la plus avancée et souvent citée, celle de 1936 en URSS, fut une incroyable manipulation stalinienne, contemporaine des grandes purges. 

La méfiance minimale devrait donc s'imposer, mais hélas c'est rarement le cas pour les analyses concernant le chavisme.
b) « Des initiatives communautaires sous contrôle étatique »
Ce titre provient d’un paragraphe d’un article récent d’Annick STEVENS
. Il résume assez bien ce qu’est la politique sociale du « chavisme » en terme organisationnel. Les communautés vénézuéliennes - essentiellement les CLPP - Conseils Locaux de Planification Publique (2002), les coopératives et les « Consejos Comunales - conseils communaux » - semblent effectivement plus proches de la cogestion ( simple «participation à la gestion des entreprises expropriées»
 ?) que de l’autogestion, pour le dire rapidement. Ils sont fondés par l’État, et doivent être reconnus administrativement : Loi de 2006 (Ley de los Consejos Comunales). L’État (ou parfois le parti présidentiel PSUV - Parti Socialiste  Uni du Venezuela, ou le président lui-même) est le plus souvent à l’initiative, il finance largement (incitation évidente de bien des regroupements), et donc contrôle forcément ces initiatives. C’est une politique « par en haut » qui est menée au Venezuela, il n’est pas possible d’en douter. Le mouvement populaire existe bien, mais il est insufflé, canalisé par un leader charismatique et par l'appareil d'État, et ne dispose quasiment pas «d'initiative propre»
. Dans les entreprises, les conseils ou comités de gestion ou de contrôle coexistent avec des directions traditionnelles : cela rappelle la cogestion allemande, ou « l’autogestion » sous contrôle étatique de la Yougoslavie titiste ou de l’Algérie ben-belliste. On peut noter parmi les exemples de cogestion industrielle les plus connus INVEPAL, usine de papier de l'État de Carabobo, ou ALCASA usine d'aluminium de Ciudad Guyana.

Pire sans doute, les mouvements de base autonomes et bien réels depuis longtemps au Venezuela sont soit confisqués par l'État (les «cercles bolivariens (devenant) laboratoires de l'intégration»
), soit sont purement occultés ou condamnés comme contre-révolutionnaires (ce qui est une attitude classique de tous les pouvoirs autoritaires).

L’actuelle poussée politique vers la construction de « communes socialistes »
 plus  marquées, largement encadrées localement par les militants du parti officiel, renforce cette étatisation des mouvements de base.

De ce fait les exemples de réelles tentatives d'autogestion sont fort rares.

La CECOSESOLA (Central Cooperativa de Servicios Sociales de Lara - Fédération coopérative de services sociaux), créée dans l'État de Lara en 1967, semble garder encore aujourd'hui son indépendance et se développe dans le domaine surtout paramédical
.

Le CVCI-Comité de Victimas contra la Impunidad reste pour Rafael UZCÁTEGUI un des rares mouvements de base autonomes actuels
.

Nous sommes donc loin des positions classiques de l’anarchisme et on comprend mieux alors les réticences importantes des libertaires (et autres membres de la gauche antiautoritaire vénézuélienne), d’autant plus qu’ils mettent également en avant les cas de répression contre les dissidents qui sont loin d’être tous de droite ou membres de l’armée traditionnaliste. 

La répression, mais c'est moins connu, s'en prend également aux mouvements sociaux de secteurs pourtant annoncés comme chavistes, par exemple l'importance des grèves et manifestations, majoritairement dans le service public.

Ces anarchistes justement font œuvre importante dans la reprise théorique du mouvement en revitalisant la pensée autogestionnaire libertaire. Je pense notamment aux écrits d’Alfredo VALLOTA et de Nelson  MÉNDEZ, surtout leur très intéressant Bitácora de la utopía : anarquismo para el siglo XXI
. 

Pour eux comme pour ZIBECHI dans l’article cité, l’exemple novateur et antiautoritaire du socialisme moderne se trouve plus dans le Chiapas, ou dans quelques initiatives par en bas de communautés boliviennes.

Cela n’enlève rien cependant à quelques créations intéressantes (les fameuses « missions bolivariennes »), qui bénéficient à une population jusque là écartée des revenus pétroliers. Pour une fois que les populations travailleuses et délaissées bénéficient d’une partie de la manne pétrolière, on ne peut que s’en féliciter. Mais c'est loin d'être nouveau au Venezuela, bien des gouvernements antérieurs ont fait de même.

La ligne directrice est cependant plutôt une politique pragmatique, pour faire bénéficier le plus grand nombre, et non pas une « révolution » comme le proclame à tort et  à travers l’idéologie officielle. Le Venezuela connaît de fait « une irruption spectaculaire de l’État providence »
, rareté dans notre monde où le libéralisme semblait avoir tout écrasé.

Dans les secteurs économiques on voit fleurir : 

· Des coopératives de production, surtout dans la pèche ou le domaine agraire. Les coopératives semblent exploser : de 800 en 1998 à 8 000 en 2006. Mais les chiffres concernant les coopératives sont souvent très contradictoires.

· Une nationalisation partielle des terres de grands domaines ou de latifundios laissés à l’abandon, ce qui permet aux coopératives agraires de s’implanter plus facilement. Il y a donc redistribution de terres, apparemment pas de mise en commun de celles-ci.

· Mais sur le problème des terres, de l'écologie et des choix du régime, les écologistes, la gauche non chaviste et les indigènes sont mobilisés contre des projets destructeurs ; une nouvelle opposition est en train de se redessiner, avec par exemple les mouvements des amérindiens Wayuu, Bari et Yukpa pour la défense de la Sierra de Perijá-Socuy. Le CONIVE-Conseil National Indien du Venezuela est monté au créneau appuyé par la plupart des organisations indigènes andines.

· Récemment l'État exproprie plusieurs secteurs en difficulté, s'en rend propriétaire, et y encourage une forme de contrôle ouvrier ou de cogestion. Dans certains cas - les EPDS Entreprises de Production Sociale, la gestion populaire semble plus complète, plus autonome. Mais le cas pétrolier, source essentielle de revenus du pays, reste bien ambigu. Il s'agit ici d'une privatisation partielle et donc d'une nationalisation «imaginaire»
 - totalement contradictoire avec les discours du régime et les affirmations des aficionados - qui s'est mise en place depuis 1999 et surtout depuis 2007. La nationalisation existait depuis 1975 au Venezuela (fondation de la firme PDVSA - Petroleos De Venezuela SA en 1976) et ne doit donc rien à CHÁVEZ. La politique de celui-ci à au contraire permis à des firmes comme CHEVRON, BP, REPSOL, TOTAL de redevenir essentielles dans le pays
. Ce point est largement méconnu (un CHÁVEZ néolibéral !) et à lui seul mériterait de dénoncer la propagande mensongère du chavisme ; il est à noter par exemple que le film de Gabriele MUZIO (Nuestro petrolio y otros cuentos) de 2004 est toujours rejeté alors que le réalisateur était pourtant considéré comme un des grands soutiens du régime (il avait notamment en 2002 sorti le pro-chaviste Venezuela: otro mundo es posible). Cette politique trouble de néo-libéralisme caché a été une des causes du passage dans l'opposition de partisans notables de la première heure comme Douglas BRAVO.

· Des efforts dans le microcrédit pour aider des projets locaux et de petites entreprises. Là aussi il y a aménagement du capitalisme, et pas de création d’un autre modèle totalement alternatif.

· Un réseau plus équitable et bon marché de redistribution des produits, notamment alimentaires… C’est surtout le cas pour le réseau MERCAL depuis 2002 surtout, petite chaîne étatique de supermarchés. Mais sur ce plan, des analystes sont très prudents, mettant en avant le faible rayonnement du MERCAL et la réappropriation étatique des bénéfices. On assiste depuis quelques années à une baisse de la fréquentation de ces établissements connus également pour leur manque d'hygiène et surtout pour les dures conditions de travail de leurs personnels.

· Un effort intense pour améliorer l'alimentation, mais au prix accentué de l'endettement extérieur (et donc de la dépendance vis-à-vis du marché mondial), avec des importations permises par les revenus pétroliers de plus en plus importantes. L'autre travers induit par ce recours massif à l'étranger, c'est l'essor de l'inflation dans le pays.

D’autre part, la forme de démocratie participative, plus proche et plus soucieuse des gens (au moins en apparence) se réalise sous différentes formes.

La plus présente est celle des conseils communaux (Consejos Comunales). Le pouvoir tient à ce qu’ils se constituent de manière horizontale, et qu'ils visent ultérieurement à supprimer l'État bourgeois (mais pas l'État tout court !). Ces conseils sont composés de 200 à 400 familles en milieu urbain, de 20 en milieu rural et d'une dizaine en secteur indigène. Leurs Assemblées générales semblent déterminantes. Leur rayon d'action est ouvert, et leur autonomie affirmée au moins dans les intentions. Mais le contrôle est omniprésent de la part des commissions étatiques locales, régionales et nationales, avec toute puissance in fine pour la Commission nationale présidentielle qui donne ou non l'aval à la création du Conseil communal. Sans compter le contrôle systématique pour les subventions de fonctionnement. Nous sommes loin de l'autogestion malgré les annonces spectaculaires faites par le régime dans ce domaine. Et en aucun cas - pour le moment - ces Conseils ne remplacent les actuelles municipalités.

De la même manière, le chavisme a voulu faire des syndicats le cœur de ce processus, mais la plupart des syndicalistes ont refusé cette étatisation de leur fonction. Un des syndicats, l'UNETE - Unión de Trabajadores de Venezuela revendique d'ailleurs son indépendance par rapport au gouvernement, surtout sa tendance autonomiste constituée par le CC-MURA - Corriente Clasista Unitaria Revolucionaria Autónoma.

La volonté actuelle de coordination (centralisation et contrôle accrus ?) sous forme de « Communes socialistes » demanderait une analyse plus fine. L'ambiguité ici est de rigueur, comme pour tout ce qui concerne l'ensemble des dispositifs chavistes. Certains observateurs notent l'influence de la base dans leur formation, d'autres insistent sur la poussée du gouvernement et du mouvement présidentiel pour les instituer, souvent en regroupant plusieurs  Conseils communaux..

Les Conseils ou comités assument souvent la prise en charge de services publics locaux (santé, éducation, électricité, égouts, etc.). Ils ont des crédits pour rénover l’habitat public et privé. Ils coordonnent également des initiatives associatives éparpillées dans des comités de quartiers ou autour d’initiatives très précises et localisées, par exemple des maisons associatives. D’autre part la gestion de certains services commence partiellement à être effectuée par les Conseils : alimentation et habitat surtout, parfois pour les conseils les plus développés, éducation et santé
.

Dans les conseils et dans leurs organes de gestion, comme dans les comités spécialisés qu’ils mettent en place (santé, éducation, gestion de l’eau, etc.) émergent des notions sympathiques : apprentissage de la prise de parole, de la délégation de pouvoir, d’un mini contrôle des délégués et des fonds, d’un modèle assembléiste balbutiant (car participation assez réduite dans l’ensemble). Ce n’est pas la démocratie directe, ni de l’autonomie (car omniprésence de l’État et de ses agents) mais c’est toute de même une réelle innovation dans les modes de fonctionnements, y compris avec la participation accrue semble-t-il des femmes. L’autogestion dans ces Conseils est donc seulement balbutiante lorsqu'elle existe, « en phase infantile »
.

Une politique massive d’alphabétisation et de développement culturel accompagne cette promotion sociale et culturelle des classes pauvres. Bien des moyens sont fournis : organes de presse, salles de réunion, bibliothèques et fonds généraux… 

À l’inverse ces multiples aides financières de l’État réduisent encore plus l’autonomie et la critique antiétatique, tant est grande la volonté de récupérer localement une partie des rentes pétrolières.

Certes, il faut rester dans la ligne bolivarienne, mais l’évolution est tout de même perceptible et des réalisations autonomes ou réellement menées par les intéressés eux-mêmes arrivent parfois à se mettre en place, comme dans le secteur rural, féminin (Cf. la Coordinadora no gubernamental de Mujeres) ou indigène, malgré une nette institutionalisation de ceux-ci. Le bilan est difficile à faire tant les positions partisanes brouillent toute analyse sérieuse. 

Mais de nombreux observateurs, et pas seulement les plus « anti-chavistes », reconnaissent que les formes participatives ont pour le moment échoué, les luttes de pouvoir, l’autoritarisme, et la position dominante de l’État leur ont enlevé presque toute validité, sans compter que beaucoup d’entre elles n’étaient qu’imposées par en haut, et non pas voulues par en bas
. La démocratie directe au Venezuela reste une réalité trop souvent inconnue, et peu pratiquée, malgré par exemple la création de «cercles bolivariens» censés donner l'initiative à la base. Il y a d'autre part un manque idéologique certain pour changer profondément de paradigme, la culture libertaire au sens large est marginale face aux cultures autoritaires bolivariennes (sous tous les sens du terme) et de type socialiste étatique ; le mythe cubain continue à faire des dégâts. 

On comprend mieux ainsi les mécontentements sociaux à la gauche du chavisme. Cela explique l'importance des manifestations de rue, incompréhensibles pour les partisans du chavisme à l'extérieur : il y aurait eu 1763 manifestations entre octobre 2007 et septembre 2008, et 2893 entre octobre 2008 et septembre 2009
. Le chiffre monte pour la seule année 2009 à 3297. Rubén GONZÁLEZ, militant syndicaliste, pourtant membre du parti du président et élu communal, en a fait les frais
.

Si on ose une comparaison historique, on pourrait certes comparer les Conseils communaux vénézuéliens aux communes ou soviets bolchevisés, mais pas aux collectivités aragonaises de 1936. Dans le premier cas, l’autogestion n’est que consentie, institutionnalisée et encadrée, par un pouvoir momentanément favorable et récupérateur.
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